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n’utilisent pas toujours leur supplé-
ment de ressources pour augmenter
sensiblement leur ration calorique,
dans de nombreux pays la hausse
des revenus a néanmoins débouché
sur une consommation accrue d’ali-
ments de meilleure qualité, généra-
lement riches en protéines et en
micronutriments – ces vitamines et
minéraux nécessaires en très petite
quantité, mais régulièrement, à une
bonne nutrition.

Cependant, s’il faut reconnaître
que la croissance économique con-
tribue souvent à l’amélioration de la
nutrition, elle n’en est pas une con-
dition nécessaire. Certains pays,
comme la République-Unie de
Tanzanie dans le cas décrit plus loin,
ont accompli de remarquables pro-
grès nutritionnels sans croissance
économique sensible.

uNutrition et statut des femmes:
l’une des conclusions importantes
du rapport des Nations Unies est que
dans les pays où le progrès nutri-
tionnel a pris du retard par rapport à
la croissance économique, la discri-
mination sociale à l’égard des fem-
mes est une pratique commune. Au
Pakistan, par exemple, la discrimi-
nation très répandue à l’égard des
jeunes filles et des femmes explique
les niveaux élevés d’analphabé-
tisme féminin, le taux extrêmement
fort de fécondité et l’espérance de
vie inférieure des femmes. Ce pays
connaît l’un des taux les plus élevés
du monde pour la malnutrition des
enfants, de même que pour l’insuffi-
sance pondérale à la naissance
(25%).

Pour certains experts, l’éléva-
tion de ces taux dans une grande
partie de l’Asie du Sud est essen-
tiellement due à des facteurs tels
que le faible accès des femmes à
l’éducation et leur niveau médio-
cre d’emploi, par comparaison
avec d’autres régions.

Au contraire, en Thaïlande, où la
nutrition s’est remarquablement
améliorée depuis 20 ans, les fem-
mes sont très alphabétisées, elles

représentent une proportion impor-
tante de la main-d’œuvre, et elles
jouent un rôle décisionnaire de pre-
mier plan dans la famille et la so-
ciété.

uNutrition et dépenses dans le
secteur social: les investissements
en faveur de la santé, de l’éducation,
de l’assainissement et autres sec-
teurs sociaux – en insistant particu-
lièrement sur l’accès des femmes et
des jeunes filles à ces services – sont
parmi les outils politiques les plus
importants pour l’amélioration de la
nutrition.

Comme mesure en faveur de la
survie et du développement,
l’ UNICEF a soutenu l’Initiative 20/
20, voulant que les pays réservent
aux services sociaux de base au
moins 20% de leur budget et les
donateurs 20% de leur aide finan-
cière. La valeur de ces investisse-
ments devient de plus en plus évi-
dente. On a par exemple observé à
Sri Lanka et dans quelques autres
pays que la réduction de la mortalité
infantile et l’amélioration de la nu-
trition sont beaucoup plus nettement
liées à l’accroissement des crédits
alloués à la santé publique qu’à la
hausse globale des revenus.

Après l’accession du Zimbabwe
à l’indépendance en 1980, les diri-
geants ont mis en œuvre des politi-
ques claires pour corriger le man-
que d’accès de nombreuses com-
munautés aux services de base.
Cela a entraîné une amélioration
notable en matière de services de
santé et de vaccination, de planifi-
cation familiale et de toute une
gamme de services éducatifs pour
les pauvres – autant de détermi-
nants importants des améliorations
nutritionnelles dont le pays a béné-
ficié.

Les approches que nous venons
de décrire sont toutes essentielles –
et ont pour moteur le droit des
enfants et des femmes à des ressour-
ces et des services adéquats.
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Encadré 8

Le Programme alimentaire mon-
dial (PAM), l’organisation d’aide
alimentaire du système des

Nations Unies, a commencé ses opé-
rations en 1963, et il est aujourd’hui la
plus grande institution de ce type
dans le monde. Le PAM répond aux
besoins alimentaires liés aux situa-
tions d’urgence et au développement,
souvent en collaboration avec deux
autres institutions ayant leur siège à
Rome, l’Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et l’agricul-
ture (FAO) et le Fonds international de
développement agricole (FIDA).

L’aide alimentaire fournie par le
PAM se répartit en trois grandes caté-
gories: les rations d’urgence pour les
victimes de catastrophes naturelles
ou dues à l’homme (vivres pour la
survie); l’aide alimentaire dispensée à
des groupes particulièrement vulné-
rables par l’intermédiaire des dispen-
saires, écoles et autres centres com-
munautaires (vivres pour la crois-
sance); enfin, les rations alimentaires
accordées en échange de travail sur
des projets de développement (vivres
pour le travail). Une grande partie de
l’activité du PAM, dans ces trois caté-
gories, est en liaison avec les priorités
et les efforts de l’UNICEF.

Entre les deux organisations sœurs,
le lien va au-delà d’une simple coordi-
nation organisationnelle. Leur travail
est complémentaire, et elles ont des
objectifs en commun. Toutes deux
voient dans les enfants à la fois le
groupe le plus vulnérable de la so-
ciété, et l’avenir de chaque commu-
nauté. Ensemble, elles disposent des
outils voulus pour s’attaquer à la mal-
nutrition, en élargissant l’accès à une

L’ UNICEF et le Programme alimentaire mondial

nutrition correcte (avec les trois élé-
ments nourriture, santé et soins) et en
luttant d’un seul cœur contre la faim.

Dans les situations de crise exi-
geant l’aide alimentaire pour la sur-
vie, l’UNICEF et le PAM s’occupent en-
semble de fournir des aliments sup-
plémentaires et thérapeutiques pour
sauver la vie des jeunes enfants dans
les situations d’urgence, comme ce
fut le cas il n’y a pas longtemps dans
les pays de l’ex-Yougoslavie. Ils par-
tagent également leur capacité logis-
tique, par exemple en Ouganda où le
PAM s’est chargé d’entreposer les en-
vois de suppléments alimentaires et
les kits sanitaires de l’UNICEF, puis de
les transporter au Rwanda lors du sou-
dain retour de réfugiés, à la fin de l’an-
née 1996. Ils établissent aussi en com-
mun une évaluation des problèmes
nutritionnels et des besoins à
satisfaire en priorité pour les résou-
dre – ainsi en République populaire
démocratique de Corée, en septem-
bre 1997. Dans le sud du Soudan les
deux institutions, avec des homolo-
gues et des ONG, procèdent chaque
année à une évaluation des besoins,
étudiant non seulement la sécurité
alimentaire mais aussi la «sécurité
sanitaire», sur la base de l’état nutri-
tionnel et de l’accès aux services de
santé.

L’UNICEF et le PAM collaborent aussi
dans le cadre de projets «post-con-
flits» tels que la démobilisation des
enfants soldats. A Bukavu, à l’est de la
République démocratique du Congo,
c’est le PAM qui fournit des vivres au
centre ouvert par l’UNICEF pour aider
les enfants qui ont pris part à la
guerre civile à réintégrer la société.

L’élément «vivres pour la crois-
sance», pierre angulaire pour l’une
des grandes priorités du PAM, est par-
ticulièrement proche des préoccupa-
tions de l’UNICEF. Le but de ce type
d’aide alimentaire est d’apporter aux
mères, aux enfants et à d’autres grou-
pes vulnérables une assistance à des
époques critiques dans leur vie. En
1994 en Zambie, l’UNICEF et le PAM ont
travaillé en étroite liaison pour
s’assurer que le supplément alimen-
taire destiné à prévenir la malnutri-
tion chez les jeunes enfants au cours
d’une période de sécheresse prolon-
gée était correctement formulé et
enrichi. Ce supplément à haute teneur
en calories et protéines était distribué
dans le cadre d’un programme coor-
donné visant à fournir à la fois des
aliments et des soins de santé à des
enfants jugés particulièrement expo-
sés au risque de malnutrition.

A Madagascar, la collaboration en-
tre l’UNICEF et le PAM a pour objet la
remise en état d’écoles dans les ré-
gions du Sud les plus pauvres: l’UNICEF

envoie de l’équipement et des fourni-
tures scolaires, tandis que le PAM se
charge des repas des écoliers.

Les deux institutions travaillent éga-
lement ensemble dans le cadre de pro-
jets «vivres pour le travail», dans la
mesure où l’aide fournie correspond
au mandat de l’UNICEF. Au Malawi par
exemple, après l’introduction en 1994
de l’enseignement primaire gratuit, le
PAM, et par la suite l’UNICEF, ont élaboré
un programme de cantines scolaires
pour «garder les enfants à l’école». Les
mères qui préparent les repas servis à
la cantine reçoivent en échange un
«paiement» sous forme de vivres.

LE SOMMET MONDIAL
DE L’ALIMENTATION

L’Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO) a réuni à Rome,
en novembre 1996, un Sommet
mondial de l’alimentation auquel
ont participé 186 pays. Ce Sommet
est un élément important de
l’effort mené pour rappeler à
l’attention internationale qu’il est
urgent de s’attaquer aux
problèmes de l’insécurité
alimentaire et de la malnutrition.
Son Plan d’action s’est focalisé
sur les moyens d’assurer à tous
une sécurité alimentaire durable,
ce qui est l’une des conditions
indispensables à une bonne
nutrition.

Le Plan d’action appelait à la
création d’un contexte social et
économique qui favorise la
sécurité alimentaire et soulignait
la contribution spéciale que les
femmes peuvent apporter à la
nutrition de la famille et de
l’enfant, l’importance de
l’allaitement maternel, et la
nécessité particulière de donner
priorité aux enfants – et surtout
aux filles. D’autres nécessités
étaient également mises en
lumière: réduire les inégalités et la
pauvreté, élaborer des politiques
de développement rural viables et
participatoires, adopter des
politiques commerciales
permettant d’assurer à tous la
sécurité alimentaire.
L’engagement a été pris de
traduire dans la réalité le droit de
tous les habitants du monde d’être
à l’abri de la faim et de chaque
être humain d’avoir accès à une
nourriture adéquate.

Repères
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